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I.3.

I.1.

See the notice on TED website 380720-2021 - Competition
France-Cayenne: Statutory audit services
OJ S 143/2021 27/07/2021
Contract notice
Services

Legal Basis:
Directive 2014/24/EU

Section I: Contracting authority

Name and addresses
Official name: Collectivité territoriale de Guyane
National registration number: 20005267800014
Postal address: Hôtel de la Collectivité territoriale de Guyane, Carrefour de Suzini, CS 47025
Town: Cayenne
NUTS code: FRY3 Guyane
Postal code: 97307
Country: France
E-mail: correspondre@aws-france.com
Telephone: +33 594300600
Fax: +33 594319522

:Internet address(es)
Main address: https://www.ctguyane.fr/
Address of the buyer profile: http://agysoft.marches-publics.info/

Communication
The procurement documents are available for unrestricted and full direct access, free of 
charge, at: http://agysoft.marches-publics.info/
Additional information can be obtained from the abovementioned address
Tenders or requests to participate must be submitted electronically via: http://agysoft.marches-
publics.info/

Type of the contracting authority
Regional or local authority

Main activity
General public services

Section II: Object

Scope of the procurement

Title
Réalisation de contrôle des marchés publics et prestations de conseil pour le pôle Affaires 
européennes de la Collectivité territoriale de Guyane

Main CPV code
79212300 Statutory audit services

Type of contract
Services

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/380720-2021
mailto:correspondre@aws-france.com?subject=TED
https://www.ctguyane.fr/
http://agysoft.marches-publics.info/
http://agysoft.marches-publics.info/
http://agysoft.marches-publics.info/
http://agysoft.marches-publics.info/
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II.2.7.

II.2.6.

II.2.5.

II.2.4.

II.2.3.

II.2.2.

II.2.

II.1.6.

II.1.5.

II.1.4. Short description
Dans leur mission de gestion des FESI, les États membres ont l'obligation de contrôler le 
respect de la réglementation nationale, y compris sur la commande publique. En effet, l'article 
6 du règlement général sur les FESI nº 1303/2013 prévoit que «Les opérations soutenues par 
les Fonds ESI» doivent être «conformes à la législation applicable de l'union et au droit 
national relatif à son application (dénommés “Droit applicable”).» De plus, la commande 
publique représente un montant financier important. Les marchés publics constituent une part 
importante des investissements publics: presque 20 % du PIB de l'UE (1/5e). On estime que 
presque la moitié des FESI est dépensée dans le cadre de marchés publics. Par conséquent, 
les instances de l'UE sont très vigilantes sur la question de la commande publique:
— du fait de ces montants importants,
— mais aussi car c'est un thème propice aux irrégularités, voire à la fraude.

Estimated total value

Information about lots
This contract is divided into lots: no

Description

Additional CPV code(s)
79212300 Statutory audit services

Place of performance
NUTS code: FRY3 Guyane
Main site or place of performance: Hôtel de la Collectivité territoriale de Guyane 97307 — 
Cayenne.

Description of the procurement
Dans leur mission de gestion des FESI, les États membres ont l'obligation de contrôler le 
respect de la réglementation nationale, y compris sur la commande publique. En effet, l'article 
6 du règlement général sur les FESI nº 1303/2013 prévoit que «Les opérations soutenues par 
les Fonds ESI» doivent être «conformes à la législation applicable de l'union et au droit 
national relatif à son application (dénommés “Droit applicable”).» De plus, la commande 
publique représente un montant financier important. Les marchés publics constituent une part 
importante des investissements publics: presque 20 % du PIB de l'UE (1/5e). On estime que 
presque la moitié des FESI est dépensée dans le cadre de marchés publics. Par conséquent, 
les instances de l'UE sont très vigilantes sur la question de la commande publique:
— du fait de ces montants importants,
— mais aussi car c'est un thème propice aux irrégularités, voire à la fraude.

Award criteria
Price is not the only award criterion and all criteria are stated only in the procurement 
documents

Estimated value

Duration of the contract, framework agreement or dynamic purchasing system
Duration in months: 48
This contract is subject to renewal: yes
Description of renewals: 
Voir CCAP.
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III.1.3.

III.1.2.

III.1.1.

III.1.

II.2.14.

II.2.13.

II.2.11.

II.2.10. Information about variants
Variants will be accepted: no

Information about options
Options: no

Information about European Union funds
The procurement is related to a project and/or programme financed by European Union funds: 
yes
Identification of the project: FEDER/FSE, FEDER/CTE, Feader et FEAMP.

Additional information

Section III: Legal, economic, financial and technical information

Conditions for participation

Suitability to pursue the professional activity, including requirements relating to 
enrolment on professional or trade registers
List and brief description of conditions: 
— déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de l'année 
précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des 
articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi 
des travailleurs handicapés;
— formulaire DC1, lettre de candidature — habilitation du mandataire par ses cotraitants 
(disponible à l'adresse suivante: http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

);candidat
— formulaire DC2, déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement 
(disponible à l'adresse suivante: http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-

);candidat
— les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail;
— si l'attributaire est établi en France, les attestations et certificats délivrés par les 
administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et 
sociales ou un état annuel des certificats reçus;
— si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que 
le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-
10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, 
conformément à l'article D. 8222-5-3º du code du travail).

Economic and financial standing
List and brief description of selection criteria: 
— bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs 
économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi;
— déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers 
exercices disponibles.

Technical and professional ability
List and brief description of selection criteria: 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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VI.4.

VI.3.

VI.1.

IV.2.7.

IV.2.6.

IV.2.4.

IV.2.3.

IV.2.2.

IV.2.

IV.1.8.
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IV.1.1.

IV.1.

— certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être 
apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des 
références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la 
prestation pour laquelle il se porte candidat;
— déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années;
— en matière de fournitures et services, une description de l'équipement technique, des 
mesures employées par l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens 
d'étude et de recherche de son entreprise;
— indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique;
— indication des titres d'études et professionnels des cadres de l'entreprise et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle 
du marché.

Section IV: Procedure

Description

Type of procedure
Open procedure

Information about a framework agreement or a dynamic purchasing system

Information about the Government Procurement Agreement (GPA)
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement: yes

Administrative information

Time limit for receipt of tenders or requests to participate
Date: 23/08/2021 12:00Local time: 

Estimated date of dispatch of invitations to tender or to participate to selected 
candidates

Languages in which tenders or requests to participate may be submitted
French

Minimum time frame during which the tenderer must maintain the tender
Duration in months: 4 (from the date stated for receipt of tender)

Conditions for opening of tenders
Date: 24/08/2021 16:00Local time: 

Section VI: Complementary information

Information about recurrence
This is a recurrent procurement: no

Additional information
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée. Pour retrouver 
cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à l'acheteur, déposer un pli, allez sur 
http://agysoft.marches-publics.info/

Procedures for review

http://agysoft.marches-publics.info/
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VI.5.

VI.4.3.

VI.4.1. Review body
Official name: Tribunal administratif de Cayenne
Postal address: 7 rue Schœlcher
Town: Cayenne
Postal code: 97305
Country: France
E-mail: greffe.ta-cayenne@juradm.fr
Telephone: +33 594254970
Fax: +33 594254971

Review procedure
Precise information on deadline(s) for review procedures: 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes:
— référé précontractuel pouvant être exercé avant la signature du contrat;
— référé contractuel pouvant être exercé dans les délais réglementaires;
— recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative pouvant être exercé dans 
les deux mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne 
peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat);
— recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt lésé, et pouvant être 
exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique.

Date of dispatch of this notice
22/07/2021

mailto:greffe.ta-cayenne@juradm.fr?subject=TED

